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LaCommissionJuncI<er prépare
l'Europe au scénario du Brexit dur

LE RÉSUMÉ
La Commission européenne
proposera mercredi une sé-
rie de mesures pour parer
au ttv.o. d'WI trrexltdw.

Les secteurs vitaux, comme
'- tnIl~ ft •••Mf'-
YIcM 1InancWa. devraient
bénéficier d'une
prdongatlon unht •••
de qGeIquM mois
de leur situation actuelle.
VINCENT GEORIS

_j'ai dl:'sdifficu/tis à romprendre ma
propre psych%gle et mes €tats d'lime.
J'I:'n ui f!fJmre plus à romprendrP les
étlits d'âme de. députés britan niques»,
confiait jeudi le président de la
Commission européenne, Jean-
Oaude]uncker. Vu l'épais brouillard
pesant sur le choix de Londres de fil-

rifier, ou pas, l'accord du Brexit,
l'exécutif eUropéen va de l'avant.

La Commission européenne
doit adopter men;rooi une série de
législations pour préparer l'Europe
à une sortie du Roy;]tune-Uni de
rUE sans ;]ccord. Un Brexil dur.
Dans Cescénario du pire, le 30 matli
prochain, les citoyens devront

continuer .1 circuler, les avions à
voler etll"S capitam à drmler.

Mesures d'équivalence
unilatérales
la Commission veut préserver la
continuité et la stabilité dans les
domaines vitaux en cas de «no
de;:!1•. Elle devrait proposer une

série de dérisions basées sur le plan
d'action adopté le 13 novembre
dernier pour parer â l'imprévu. Ces
propositions devraient ensuite Hre
validées par le Parlement euro-
péen.

uLa COlllmi'ss;lm l'uropéerml' WlIt

proposer des me-swys d't'qlJil'alence
tempuraires el Il nilarémles dans cer-

ta;rn domaines, rom me les droits des
citoyens, 11'5 St'TlIiœs financiers et les
transports». dit une source euro-
péenne. Pour que (l'la fonctionne,
Londres devra faire de même.

En pratique, l'UE prolongt'Tait
pourune période de plusieurs mois
les accords en application à ce jour.
les opérateurs financiers ou les

fournisseurs d'assurances britan-
niques actifs sur le territoire d'un
des 27 États de l'UE pourront conti·
nuer à prester durant un certain

temps,
L'UE ne peut agir dans t.o115les

domaines, comme les pensions par
exemple, .011 nl' pl'ut légijérPr pfJlJr

tOllt, précise cette souret', les États
elrropéens dl!Vnmt s'occuper de rertai-
nl'S mati~res.•

Entte-temps,la Première minis-
tre Theresa May, décrédibilisée lors

du sommet de jeudi, tente de survi-
vre politiquement. Cette ,lIrvie est
liée à l'accord rur le Brexit qu'elle a
négocié avec l'Union européenne.
S'il est certain qu'elle passera Nod
au JO, Downing Street, des em-
bûches l'OIttendent après la trêve de~
confis=.

Theresa May se bat bec et ongles

depuis jeudi dernier contre l 'Olzani-
sation d'un second réfêrendum sur
le Breldt. Pour le gouvernement bri-
tannique, un tel scrutin aggraverait
les divisions et trahirait le choix ef-
fectuê- par les citoyens en juin 2016.
r< Un autre vote causerait des dégâts ir-
réparables à l'intégrité de IlQS pl/liti-
ques.wrceiadiruituU)( miCIions de Bri-
tanniques quifontronfiallœ à la diml>-
rra rie, que cette démocrotil' Ile
fonctionne pas ••, a dit Theresa May
lundi aux députés britanniques.

Vote britannique entre
le 14 et le 20 Janvier
Levote dl.' l'accord du BrexÎt au Par-
lement est une au trI' inconnue qui
pourrait faire b=lerTheresa May.
Ce \lOte de\lait aVoir lieu le 11décem-
bre dernier, mais la Première minis-
tre, sentant venir le vent du boulet,
avait décidé le reporter sans fixer de
nouvelle date. le leader de l'oppas!-
tion Jeremy Corbyn l'a menat':e, ce
lundi, d'un vote de défiance si une
dOIt•.•n'était pas annoncée. Thf'resa
Maya finalement répondu que le
1~lement~er.Jitappeléà se pronon-
cerentre le 14et le 20 janvier.

le ri:squed'oo rejet de l'accord du
Brexit reste important. Nul n'eS! en
mesure de prévoir dan~ quel sens I~
élus se prononceront. la Première
ministre est affaiblie dans son pro-
pre camp, oi. elle a gagne" de justei-se
un vote de (onfl<Ulce la semaine der-
nière.

«Un autre vote
causerait des dég.lts
Irréparables
à l'Intégrité
de nos politiques.»
JEAN~LAUDEJUNCKER
PRlÔSIDENT DE LA COMMISS10N
EUROF>lÔENNE
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